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Circulaire remplaçant la circulaire du 16 août 2004 concernant l’arrêté royal du 24 

juin 2004 visant à fixer les conditions et modalités pour l’octroi d’une aide matérielle 
à un étranger mineur qui séjourne avec ses parents illégalement dans le Royaume 

 
 
 
Madame la Présidente, 
Monsieur le Président, 
 
 
INTRODUCTION 
 
 
Cette circulaire remplace la circulaire du 16 août 2004 concernant l’arrêté royal du 24 
juin 2004 visant à fixer les conditions et modalités pour l’octroi d’une aide matérielle à 
un étranger mineur qui séjourne avec ses parents illégalement dans le Royaume. 
 
La Cour d’Arbitrage a rendu deux arrêts concernant l’aide matérielle octroyée aux 
mineurs étrangers séjournant illégalement sur le territoire belge. Chacun de ces arrêts 
a entraîné des modifications législatives.  
 

1) Dans un premier temps, la Cour d'Arbitrage a, dans son arrêt n° 106/2003 du 
22 juillet 2003,  dit pour droit que l'ancien article 57, § 2, de la loi du 8 juillet 1976 
organique des centres publics d'action sociale était contraire aux articles 10 et 11 de la 
Constitution, combinés avec les articles 2, 3, 24.1, 26 et 27 de la Convention 
internationale relative aux droits de l'enfant. 
 
Sous réserve d'une intervention du législateur, la Cour reconnaît par l'arrêt précité un 
droit limité à une aide matérielle (et donc pas une aide financière) aux mineurs d'âge 
qui séjournent illégalement sur le territoire avec leurs parents, à la triple condition que 
les autorités compétentes aient constaté que les parents n'assument pas ou ne sont 
pas en mesure d’assumer leur devoir d'entretien, qu'il soit établi que la demande 
concerne des dépenses indispensables au développement de l'enfant au bénéfice 
duquel l'aide est demandée et que le centre s'assure que l'aide sera exclusivement 
consacrée à couvrir ces dépenses. 
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La Cour a précisé que l'aide sociale est octroyée en nature afin d'exclure tout 
détournement éventuel au profit des parents et étant entendu que cette aide ne fait pas 
obstacle à ce que la mesure d'éloignement des parents et de leurs enfants soit 
exécutée. 
 
Etant donné que cet arrêt a provoqué une grande confusion sur le terrain dans la 
mesure où il était difficile pour les CPAS de concrétiser cette aide en nature en 
respectant les critères déterminés par la Cour d'Arbitrage, le législateur a estimé devoir 
modifier l'article 57, § 2, alinéa 1er, de la loi organique des CPAS précitée, pour 
déterminer le plus précisément possible la manière dont les autorités doivent répondre 
à ces demandes d'aide.  
 
L’article  57, § 2, alinéa 1er, tel que remplacé par l’article 483 de la loi-programme du 
22 décembre 2003 (Moniteur belge du 31 décembre 2003) a dès lors instauré le 
principe de l’octroi de l’aide matérielle pour les enfants mineurs qui séjournent 
illégalement sur le territoire du Royaume. 
 
Cet article 57, §2, alinéa 1er, 2°, et alinéa 2, de la loi du 8 juillet 1976 organique des 
centres publics d’action sociale dispose donc que dès qu'une demande d'aide sociale 
est introduite auprès du CPAS par ou  pour un mineur d'âge qui séjourne illégalement, 
avec ses parents, sur le territoire du Royaume et que le CPAS constate que les 
parents n'assument pas ou ne sont pas en mesure d'assumer leur devoir d'entretien, la 
possibilité d'obtenir cette aide matérielle dans un centre fédéral d'accueil est offerte sur 
une base volontaire. 
 
Afin d'éviter que l'aide matérielle ne soit détournée de son objectif initial, celle-ci est 
exclusivement organisée à partir des centres fédéraux d'accueil pour demandeurs 
d'asile. L'autorité compétente pour constater que les parents n'assument pas ou ne 
sont pas en mesure d'assumer leur devoir d'entretien est le CPAS. L'aide est limitée à 
l'aide matérielle indispensable au développement de l'enfant et n'est octroyée que 
dans un centre fédéral d'accueil.  
 
 2) Dans un second temps,  dans son arrêt n°131/2005 du 19 juillet 2005, la 
Cour d’Arbitrage a annulé le deuxième alinéa du nouvel article 57, §2,  de la loi du 8 
juillet 1976 organique des centres publics d’action sociale en  maintenant toutefois  les 
effets de cette disposition annulée jusqu’à l’entrée en vigueur d’une nouvelle 
disposition législative. 
 
Cet alinéa  a été annulé au motif qu’il  violait  l’article 22 de la Constitution ainsi que les 
dispositions conventionnelles qui ont une portée analogue, en ce qu’il ne garantit pas 
que les parents puissent également être accueillis dans le centre où leur enfant reçoit 
l’aide matérielle. 
 
Dès lors, l'article 57, § 2, al. 2, a été remplacé comme suit par l'article 22 de la loi 
portant des dispositions diverses du 27 décembre 2005 (Moniteur belge du 30 
décembre 2005):  
 
« Par dérogation aux autres dispositions de la présente loi, la mission du centre public 
d'action sociale se limite à :  
1° l'octroi de l'aide médicale urgente, à l'égard d'un étranger qui séjourne illégalement 
dans le Royaume;  
2° constater l'état de besoin suite au fait que les parents n'assument pas ou ne sont 
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pas en mesure d'assumer leur devoir d'entretien, à l'égard d'un étranger de moins de 
18 ans qui séjourne, avec ses parents, illégalement dans le Royaume.  
 Dans le cas visé sous 2°, l’aide sociale est limitée à l’aide matérielle indispensable 
pour le développement de l’enfant et est exclusivement octroyée dans un centre 
fédéral d’accueil conformément aux conditions et modalités fixées par le Roi. La 
présence dans le centre d’accueil des parents ou personnes qui exercent effectivement 
l’autorité parentale est garantie ». 
 
Le nouvel article 57, § 2, alinéa 2, de la loi du 8 juillet 1976 organique des centres 
publics d'action sociale dispose donc que lorsqu’une possibilité d'accueil dans un 
centre fédéral d'accueil est offerte sur une base volontaire au mineur d’âge qui 
séjourne illégalement sur le territoire, la présence de ses parents ou des personnes qui 
exercent effectivement l’autorité parentale est garantie. 
 
Suite à cette dernière modification de l’article 57, § 2, al. 2, de la loi organique des 
CPAS, l’arrêté royal du 24 juin 2004 visant à fixer les conditions et les modalités pour 
l’octroi d’une aide matérielle à un étranger mineur qui séjourne avec ses parents 
illégalement dans le royaume a été modifié par l’arrêté royal du 1er juillet 2006. 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 
PROCEDURE 
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La présente circulaire a pour objet, suite à ces modifications législatives et 
réglementaires, de vous exposer les conditions et modalités d’octroi d’une aide 
matérielle à un étranger mineur séjournant illégalement sur le territoire. 
 
 

1. Demande 
 
 

- 1.1 - Introduction.  
 
Pour l’obtention de l’aide matérielle en question,  une demande doit être introduite. 
L'arrêté royal du 24 juin 2004 modifié par l’arrêté royal du 1er juillet 2006 n'impose pas 
de conditions formelles. La demande peut se faire aussi bien oralement que par écrit.  

 
- 1.2 - Par qui ? 
 
La demande est introduite soit par le mineur d'âge lui-même, soit en son nom par un 
des parents ou par les personnes qui exercent effectivement l’autorité parentale. La 
demande n’engendre en soi aucun droit à l'aide pour le(s) parent(s) ou la ou les 
personne(s) qui exercent effectivement l’autorité parentale mais elle garantit leur 
présence auprès de leur enfant si ce dernier se voit accorder une aide matérielle dans 
un centre fédéral d’accueil. 
 
- 1.3 - Auprès de quel CPAS ?  
 
La demande doit être introduite auprès du CPAS de la résidence habituelle du mineur 
d'âge. La “résidence habituelle” au moment de la demande d'aide est définie par le 
critère utilisé en vertu de  la règle générale de compétence de l'article 1er, 1°, de la loi 
du 2 avril 19651 pour déterminer le CPAS devant intervenir. La « présence habituelle » 
est un élément de fait et se distingue de la « présence purement occasionnelle » (la 
commune sur le territoire de laquelle une personne est de passage) ou la « présence 
intentionnelle » (la commune sur le territoire de laquelle se rend une personne afin 
d’obtenir l’aide).  

 
Le CPAS du lieu où le mineur d'âge ne se trouverait que d'une manière occasionnelle 
ou intentionnelle ne peut donc être interpellé pour une demande d'aide matérielle visée 
à l'article 57, § 2, alinéa 2, de la loi organique des CPAS du 8 juillet 1976. 
 
 

2. Enquête sociale 
 
 
-2.1- Introduction 
 
Comme pour tout autre octroi d’aide sociale, le CPAS est tenu de procéder à une 
enquête sociale en vue de constater l’existence et l’étendue du besoin d’aide. Au cours 
de cette enquête, le CPAS informe le demandeur sur la nature de l’aide, examine si les 
conditions spécifiques au droit à l’aide matérielle en faveur de certains mineurs illégaux 
sont remplies.  
 
-2.2- Informations relatives à l’accueil dans un centre fédéral  
 
                                                 
1 Loi du 2 avril 1965 relative à la prise en charge des secours accordés par les centres publics d'action sociale  
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Le CPAS précisera au demandeur qu’il s’agit d’une aide matérielle fournie dans un des 
centres d’accueil fédéraux gérés par l’Agence Fédérale pour l’Accueil des Demandeurs 
d’Asile (dénommée ci-après Fedasil) dont la liste est reprise ci-dessous à titre indicatif. 
Le CPAS ne précisera pas le centre d’accueil qui sera prochainement attribué à 
l’intéressé. Cette aide tient compte de sa situation spécifique et comprend 
l’hébergement en centre communautaire, la nourriture, l’accompagnement social et 
médical, le droit à l’enseignement et l’aide au retour volontaire. Ces renseignements 
sont repris dans le document annexé à la présente qui peut être téléchargé sur le site 
du SPP Intégration sociale et qui sera transmis au demandeur. 
 
Le CPAS informera également le ou les parent(s) ou la ou les personne(s) qui exercent 
effectivement l’autorité parentale sur le droit d’accompagner l’enfant mineur. 
 

 
Centre d’accueil "PETIT CHATEAU" 
 
Centre d’accueil d’ARLON 
 
Centre d’accueil de BOVIGNY 
 
Centre d’accueil de CHARLEROI 
 
Centre d’accueil de FLORENNES 
 
Centre d’accueil de JODOIGNE 
 
Centre d’accueil de MORLANWELZ 

 
Centre d’accueil de RIXENSART 
 
Centre d’accueil de PONDRÔME 
 
Centre d’accueil de SUGNY 
 
Centre d’accueil de VIRTON 
 
Centre d’accueil d’ARENDONK 
 
Centre d’accueil de BROECHEM 
 
Centre d’accueil d’EKEREN 

 
Centre d’accueil de KAPELLEN 

 
Centre d’accueil de SINT-TRUIDEN 

 
 
 
-2.3- Examen des conditions  

 
Le centre public d’action sociale compétent vérifie le respect de toutes les conditions 
légales au moyen d'une enquête sociale. Le centre vérifie notamment:  
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▪ si l'enfant est âgé de moins de 18 ans. 
 
 En l’absence de documents officiels, l’intéressé peut en attester par toutes 
voies de droit.   
 
▪ si l'enfant séjourne illégalement sur le territoire, avec son ou ses 
parent(s) ou la ou les personne(s) qui exercent effectivement l’autorité 
parentale. 
 
La réglementation de l'arrêté royal du 24 juin 2004 modifié par l’arrêté royal du 
1er juillet 2006 n'est en effet pas applicable aux mineurs d'âge qui ne séjournent 
pas avec leurs parents ou les personnes qui exercent l’autorité parentale dans 
le Royaume.  
 
▪ si le lien de parenté requis  existe entre l'enfant et le(s) parent(s) qui 
l'accompagne(nt) ou si l’autorité parentale est exercée par la ou les 
personne(s) qui accompagnent l’enfant.  
 
Le mot “parent(s)” doit être compris au sens strict. En l’absence de documents 
officiels, la qualité de parents ou de personnes exerçant l’autorité parentale 
peut être prouvée par toutes voies de droit;   

 
▪ si l'enfant est indigent parce que le ou les parent(s) ou la ou les 
personne(s) qui exercent l’autorité parentale n'assument pas ou ne sont 
pas en mesure d'assumer leur devoir d'entretien. 
 
 Il est à remarquer qu'ici il ne s'agit pas de parents ou de personnes qui 
exercent effectivement l’autorité parentale qui veulent se soustraire à leur 
devoir d'entretien en plaçant les enfants (temporairement) dans un centre 
fédéral d'accueil. 

 
Il convient de relever l’importance de cette vérification opérée par le CPAS quant à la 
réunion de toutes les conditions légales requises. En effet, il y a lieu d’éviter à tout prix 
que des personnes pouvant bénéficier d’une autre forme d’aide sociale soient dirigées 
vers FEDASIL. 
 
- 2.4 - Proposition d’hébergement 

 
Lorsque le résultat de l’enquête sociale fait apparaître que les conditions légales sont 
remplies, le CPAS informe les intéressés du droit à l’aide matérielle qui peut leur être 
reconnu. 
 
Afin de permettre la concrétisation optimale de ce droit, le CPAS prend contact avec 
FEDASIL et introduit une demande d’hébergement, à l’aide du document annexé à la 
présente (annexe 2 – Ce modèle est également disponible sur le site SPP Intégration 
sociale). Cette demande est faxée au service dispatching de Fedasil au numéro 
suivant : 02/205.54.15. En réponse à cette demande, Fedasil formule (également par 
fax) une proposition d’hébergement , à l’aide du document en annexe 3. 
 
Cette proposition est soumise  pour acceptation au demandeur . 
 
Trois hypothèses peuvent se rencontrer : 

- le demandeur accepte par écrit cette proposition ; 
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- le demandeur refuse par écrit cette proposition ; 
- le demandeur refuse de signer. Ce refus est assimilé à un refus d’accepter ; il 

est à considérer comme un refus d’aide sociale. 
 
L’intéressé reçoit une copie du document dans lequel apparaît l’acceptation ou le refus 
d’une proposition d’hébergement (aussi en cas de refus de signer). 
 
Il est également très important pour le CPAS de garder une preuve écrite de cette 
acceptation ou ce refus dans le dossier relatif à la demande de l’aide matérielle. 
En effet, cette preuve pourrait servir ultérieurement à l’occasion d’un recours exercé 
par l’intéressé devant le tribunal du travail contre la décision du CPAS. 
 
Lorsqu’il soumet au demandeur une proposition d’hébergement dans un centre, le 
CPAS doit attirer l’attention de l’intéressé sur le fait que l’acceptation de la proposition 
d’hébergement  dans un centre fédéral d’accueil n’entraîne pas une modification de sa 
situation administrative de séjour et n’empêche pas un éventuel éloignement du 
territoire du Royaume. 
 
Lorsque la procédure relative à la proposition d’hébergement est terminée, il 
appartiendra au CPAS de prendre sa décision (cfr.point 3). 
 
 

3 Décision du CPAS 
 
-3.1- Délai  
 
Le CPAS prend une décision au sujet de la demande d'aide le plus rapidement 
possible et au plus tard un mois après sa réception.2  
 
-3.2- Contenu de la décision 
 
La décision à prendre par le CPAS doit être motivée de la manière la plus complète 
possible. Ainsi dans sa décision, le CPAS mentionne: 
 

- les bases légales et réglementaires de la décision3 ; 
 
- si les conditions pour l'octroi de l'aide matérielle sont remplies ou non; 

 
- soit que le demandeur accepte la proposition d’hébergement, 

soit que le demandeur refuse la proposition d’hébergement , 
soit que le demandeur refuse de signer. 

 
-3.3- Notification à l’intéressé 
 
Le CPAS informe le mineur d'âge ou son ou ses parent(s) ou la ou les personne(s) qui 
exercent effectivement l’autorité parentale de sa décision, par envoi recommandé ou 
contre accusé de réception, le plus rapidement possible et dans les 8 jours au plus 
tard. 
 

                                                 
2 Conformément à l'article 58, § 1er, de la loi organique des CPAS du 8 juillet 1976, la demande est inscrite le jour de sa 

réception, par ordre chronologique, dans un registre et le demandeur reçoit un accusé de réception. 
3 Article 57, §2, de la loi organique des CPAS du 8 juillet 1976 et l’arrêté royal du 24 juin 2004 visant à fixer les conditions et 

modalités pour l’octroi d’une aide matérielle à un étranger mineur qui séjourne avec ses parents illégalement dans le 
Royaume. 
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-3.4-.  Notification à Fedasil 
 
Dans le même délai, afin de permettre à Fedasil d’organiser l’accueil de l’intéressé et 
des personnes qui l’accompagnent, le CPAS transmettra au service dispatching de 
Fedasil une copie de sa décision ; 

 
Cette copie  est faxée au service dispatching de Fedasil au numéro suivant : 
02/205.54.15. 
 
-3.5 - Organisation pratique 
 
Les intéressés doivent  toujours se présenter au service dispatching de Fedasil 
situé à 1000 Bruxelles, Boulevard Roi Albert II, n° 8 et ce, entre 9 H et 12 H tous les 
jours ouvrables. Ils doivent être en possession de la décision du CPAS et d’une copie 
de l’acceptation de la proposition d’hébergement visée au point 2.4.  
 
On leur communiquera sur place le centre dans lequel ils seront hébergés  et ils seront 
orientés aux frais de Fedasil vers ce centre.  
En aucun cas, les intéressés  se rendront directement dans un  centre d’accueil. 

 
 

4 Suppression du bénéfice de l'aide matérielle 
 
 
Si le mineur ne se présente pas à Fedasil dans les 30 jours suivant soit la date de 
dépôt à la poste du pli recommandé notifiant la décision du CPAS, soit la date de 
l'accusé de réception de la décision du CPAS, afin de ne pas bloquer inutilement des 
places, la proposition d’hébergement est annulée. 
 
Cette annulation n'exclut pas que l'intéressé puisse introduire ultérieurement une 
nouvelle demande d'obtention d'aide matérielle visée à l'article 57, § 2, alinéa 2, de la 
loi organique des CPAS du 8 juillet 1976. 
 
 

5 Modalités de l'octroi de l'aide matérielle 
 
 
Fedasil fournit au demandeur une aide qui tient compte de sa situation spécifique ; elle 
comprend l’hébergement en centre communautaire, la nourriture, l’accompagnement 
social et médical, l’aide au retour volontaire, et garantit le droit à l’enseignement.. 
 
De plus, Fedasil établira un projet d’accompagnement social avec le mineur et son ou 
ses parent(s) ou la ou les personne(s) qui exercent effectivement l’autorité parentale et 
qui l’accompagnent dans le centre fédéral d’accueil qui leur a été désigné. Ce projet 
sera établi dans les trois mois de leur arrivée dans le centre. Il portera soit sur 
l’examen des procédures légales susceptibles de mettre fin à leur illégalité de séjour, 
soit sur l’accompagnement au retour volontaire.  
 
 
Je vous prie d'agréer, Madame la Présidente, Monsieur le Président, l'expression de 
mes sentiments distingués.  
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 Le Ministre de l'Intégration sociale, 
 
 
  signé 
 
 
 
 Christian Dupont 
 
 

--


